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DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL DES 
PARCELLES CADASTRÉES SECTION AH N° 1406, AH N° 1408 et AH N° 1409 SITUÉES 

RUE AUGUSTE BLANQUI 
 
 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la désaffectation et le 
déclassement du domaine public de la commune du Port d’une emprise de 6 m² située au droit de la 

rue Auguste Blanqui et nouvellement cadastrée section AH n° 1406 (3 m²), AH n° 1408 (1 m²) et AH 

n° 1409 (2 m²). Cette procédure intervient en anticipation du projet de cession du Logement Très Social 

(LTS) à son occupant, monsieur Eric MERION, anciennement cadastré section AH 1035 sis 4, rue 

Auguste Blanqui. 

 

Dans ce cadre, le géomètre de la Ville a réalisé des travaux fonciers pour permettre l’établissement 
d’un Etat Descriptif de Division en Volume destiné à la mise en copropriété des parcelles bâties 

cadastrées section AH n° 1035 et 1049. 

 

A l’issue de ces travaux, il est apparu que les limites de propriété du terrain privé communal débordent 

sur le domaine public cadastré section AH n° 769 et AH n° 894.  

 

Ces parcelles ont donc été divisées et renumérotées respectivement AH n° 1412 (ex AH n° 1035p), AH 

n° 1406, AH n° 1407, AH n° 1408 (ex AH n° 769p) et AH n° 1409 (ex AH n° 894p).  

 

Les nouvelles parcelles cadastrées section AH n° 1406-1408-1409 ne sont plus, depuis la construction 

du LTS dans les années 80 (opération Les Jujubes 30 LTS de 1986), affectées à l’usage direct du public 
ni à un service public faisant l’objet d’un aménagement indispensable à l’exécution de ses missions. 
Elles ne présentent donc plus les caractéristiques justifiant leur maintien dans le domaine public 

communal.  

 

Conformément aux dispositions des articles L.2141-1 du Code général de la propriété des personnes 

publiques (CG3P), un bien relevant du domaine public ne peut être cédé qu’après avoir été 
préalablement désaffecté puis déclassé.   

 

Il convient, en conséquence, de constater la désaffectation de ces emprises et de prononcer leur 

déclassement du domaine public communal afin de les intégrer au domaine privé de la commune et de 

permettre la poursuite des opérations foncières envisagées.  

 

Au vu de ces éléments, il est donc proposé au conseil municipal :  

 

- de constater la désaffectation du domaine public routier de la commune des parcelles cadastrées 

AH n° 1406, AH n° 1408 et AH n° 1409 pour une surface totale de 6 m², telles que matérialisés 

sur le plan de géomètre ci-annexé ;  

 

- de prononcer le déclassement du domaine public communal de l’emprise foncière concernée ; 

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 
 
 
 
Pièces jointes : 
 

- Plan de situation et plan de bornage et de division  

- Arrêté d’alignement n° 2026-311 du 13 mars 2026 et plan de délimitation du domaine public         
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ANNEXE 1 : Plan cadastral et plan de bornage et de division  
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ANNEXE 2 : arrêté d’alignement n° 2026-311 du 13 mars 2026 et plan de délimitation du domaine public         
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